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Il y a un problème perceptible et indéniable de racisme dans l’Union européenne et ses États membres. 
L’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) affirme que le racisme demeure un problème 
persistant au sein de l’Union, qu’il met gravement à mal la vie des individus et que plus de la moitié des 
Européens estiment que le racisme est répandu dans leur pays2.  

Le racisme, la xénophobie et la discrimination sont des phénomènes qui peuvent se produire entre individus 
(racisme individuel) ou s’inscrire dans des organisations et des institutions (racisme institutionnel). La 
discrimination par les services répressifs est un élément clé du racisme institutionnel et se produit dans tous 
les États membres sélectionnés.  

Divers groupes, communautés et individus font l’objet de racisme, de xénophobie et de discrimination. Le 
Réseau européen contre le racisme (ENAR)3 recense cinq grands groupes particulièrement touchés: i) les Roms 
et les gens du voyage, ii) les personnes d’ascendance africaine et les Européens noirs, iii) les musulmans, iv) les 

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais:  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/730304/IPOL_STU(2022)730304_EN.pdf 
2  FRA, Rapport sur les droits fondamentaux 2021. 
3  ENAR, voir: https://www.enar-eu.org/Specific-forms-of-racism. 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission LIBE, livre une analyse 
des caractéristiques distinctives du racisme, de la xénophobie et de la discrimination raciale dans 
l’Union européenne et dans certains États membres de l’Union. Elle examine en outre différentes 
formes de racisme, de xénophobie et de discrimination raciale, leurs groupes cibles et les 
retombées de la pandémie de COVID-19 en la matière. L’étude évalue les politiques et la 
législation en matière de lutte contre le racisme afin d’apprécier l’efficacité de la législation 
nationale et de l’Union ainsi que des mesures envisagées dans le plan d’action de l’Union contre 
le racisme pour ce qui est de l’éradication du racisme, de la xénophobie et de la discrimination 
raciale. L’étude recense des lacunes qui doivent être comblées et formule des recommandations 
sur la manière de susciter un engagement à tous les niveaux afin de parvenir à un changement 
significatif et à l’égalité.  

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/730304/IPOL_STU(2022)730304_EN.pdf
https://www.enar-eu.org/Specific-forms-of-racism
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juifs et v) les migrants. Outre ces groupes, le racisme envers les Asiatiques et les personnes d’origine asiatique 
ainsi que le racisme à l’encontre des populations autochtones sont examinés dans cette étude. 

Un vaste ensemble de règles existe aux niveaux international, européen et national afin d’endiguer le racisme, 
la xénophobie et la discrimination raciale. Au niveau international, un cadre juridique a été élaboré sous 
l’égide des Nations unies. Ce cadre exige des pays qu’ils œuvrent à l’élimination de toutes les formes de racisme, 
de xénophobie et de discrimination raciale. En tant qu’organisation internationale, le Conseil de l’Europe 
promeut l’état de droit, la démocratie, les droits de l’homme et le développement social, notamment par 
l’intermédiaire de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH)4. La CEDH énonce l’obligation 
juridiquement contraignante pour ses membres de garantir le respect d’une liste de droits de l’homme pour 
toute personne relevant de leur juridiction (et pas seulement les citoyens), tandis que la Commission 
européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) joue un rôle particulier en assurant un suivi des 
problèmes de racisme, de xénophobie, d’antisémitisme, d’intolérance et de discrimination raciale.  

Au niveau de l’Union européenne, un vaste ensemble de règles existe pour lutter contre le racisme, la 
xénophobie et la discrimination raciale. Certaines mesures ont un angle d’approche horizontal, tandis que 
d’autres sont axées sur des groupes spécifiques confrontés au racisme et à la xénophobie. Toutefois, 
l’architecture juridique de l’Union, qui a été développée au cours des 20 dernières années, repose toujours 
sur des concepts de racisme en tant que phénomène se produisant entre individus. À ce titre, elle vise à 
combattre la discrimination, les discours de haine et les crimes haineux.  

Le plan d’action de l’Union contre le racisme marque un changement dans la compréhension du racisme au 
niveau de l’Union en reconnaissant la dimension structurelle du racisme, les formes spécifiques de racisme 
touchant différents groupes racisés en Europe, ainsi que le concept d’intersectionnalité. Le plan d’action vise 
principalement à encourager et à aider les États membres à élaborer et à adopter des plans d’action 
nationaux contre le racisme. Les plans d’action nationaux contre le racisme sont un outil important pour 
s’interroger sur les raisons des carences de mise en œuvre de la législation en vigueur dans les États membres 
et peuvent contribuer à la lutte contre des formes plus élaborées de racisme. Le plan d’action propose des 
mesures visant à mettre au point des méthodes permettant la collecte de données solides, cohérentes et 
comparables ventilées par race ou origine ethnique, tout en garantissant le respect de la vie privée et des 
contextes nationaux des États membres5. Parmi les autres éléments du plan d’action qui ont été salués figurent 
la reconnaissance de la nécessité de lutter contre le racisme dans les services répressifs, la nécessité de 
l’intégration, l’accent mis sur la participation de la société civile et des organisations de terrain et les 
mesures annoncées par la Commission européenne pour améliorer la diversité raciale et de la 
représentation au sein de ses rangs. 

Les directives de l’Union en matière d’égalité sont mises en œuvre au moyen de lois antidiscriminatoires dans 
tous les États membres étudiés. Cela a considérablement renforcé la protection juridique contre le racisme, la 
xénophobie et la discrimination raciale. Dans certains pays, ces lois prennent la forme de lois uniques sur 
l’égalité, tandis que dans d’autres, des lois antidiscrimination sont promulguées dans divers codes juridiques 
couvrant différents motifs et éléments de discrimination. En outre, certains États membres sont allés au-delà 
des obligations juridiques fixées par les directives sur l’égalité, notamment en augmentant le nombre de motifs 
de protection.  

Au niveau national, il existe également un corpus législatif complet de lutte contre le racisme et la 
discrimination. Ces actes législatifs sont inscrits dans les dispositions constitutionnelles, le droit pénal et la 
législation sur l’égalité de traitement. Tous les pays inclus dans l’étude ont dans leur constitution respective 
des dispositions sur la non-discrimination. Celles-ci varient toutefois pour ce qui est des motifs de non-
discrimination pris en compte.  

 

                                                             
4  Pour le texte intégral de la Convention, voir: https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf. 
5  ibid. 

https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf
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Les recommandations de cette étude s’articulent autour de trois thèmes. 

1. Mise en œuvre du cadre législatif 

1 a. La Commission européenne devrait continuer à surveiller efficacement la transposition et la mise en œuvre 
de la législation de l’Union en matière de lutte contre la discrimination dans les États membres et à engager 
des procédures d’infraction à l’encontre des États membres qui se sont avérés en infraction. 

1 b. La Commission européenne pourrait instaurer des mesures de mise en œuvre du plan d’action de l’Union 
contre le racisme, assorties d’objectifs clairs et mesurables et d’un suivi des progrès accomplis. Cela pourrait se 
faire en introduisant un réexamen régulier du plan d’action de l’Union contre le racisme, à l’image du «cycle 
d’examen de l’état de droit» proposé par la Commission6.  

1 c. Les États membres devraient veiller à ce que les organismes chargés des questions d’égalité disposent des 
compétences, des pouvoirs et des ressources nécessaires pour accomplir leurs tâches de manière 
indépendante et efficace et soient accessibles à tous. 

1 d. Les États membres devraient suivre les notes d’orientation du groupe de haut niveau sur la 
non-discrimination, l’égalité et la diversité, sous-groupe sur les données relatives à l’égalité7, en vue de collecter 
des données ventilées.  

1 e. Les États membres devraient être encouragés à élaborer des plans d’action nationaux efficaces et complets 
contre le racisme et à en assurer l’examen et la mise en œuvre réguliers.  

1 f. Il n’y a pas encore d’accord sur la proposition de directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe 
de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d’âge 
ou d’orientation sexuelle, objet d’une proposition de la Commission de juillet 2008. Il convient de s’efforcer de 
parvenir à un accord final sur l’adoption de la «directive sur l’égalité de traitement», aussi appelée «directive 
horizontale». 

2. Remédier aux causes profondes du racisme 

2 a. Les États membres devraient soutenir la mise au point d’initiatives visant à favoriser une meilleure 
compréhension des causes historiques du racisme.  

2 b. L’Union européenne devrait financer des recherches visant à recueillir des informations sur le matériel 
éducatif utilisé dans les États membres afin de recenser les domaines dans lesquels des faits contestés sont 
présentés comme des réalités. 

2 c. L’Union européenne devrait appuyer les efforts déployés pour lutter contre le racisme institutionnel, en 
particulier de la part des services répressifs. Parmi les mesures prises pourraient figurer: une recommandation 
visant à introduire une norme de suspicion raisonnable pour les activités de recherche policière, des formations 
et le suivi des cas de mauvaise conduite à motivation raciale de la part d’agents de police. 

3. Processus d’élaboration des mesures 

                                                             
6  Communication de la Commission européenne du 17 juillet 2019 intitulée «Renforcement de l’état de droit au sein de l’Union – plan 

d’action», COM(2019)0343, disponible à l’adresse suivante:  

https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM(2019)343&lang=fr. 
7  Groupe de haut niveau sur la non-discrimination, l’égalité et la diversité, sous-groupe sur les données relatives à l’égalité, Guidance 

note on the collection and use of equality data based on racial or ethnic origin, 2001, disponible à l’adresse suivante:  
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/guidance_note_on_the_collection_and_use_of_equality_data_based_on_racial_or_e
thnic_origin.pdf . 

https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM(2019)343&lang=fr
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/guidance_note_on_the_collection_and_use_of_equality_data_based_on_racial_or_ethnic_origin.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/guidance_note_on_the_collection_and_use_of_equality_data_based_on_racial_or_ethnic_origin.pdf
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3 a. Les institutions européennes et des États membres devraient encourager la participation et/ou la 
consultation des organisations de la société civile représentant les groupes racisés dans le cadre du processus 
d’élaboration des mesures.  

3 b. Les institutions européennes devraient montrer l’exemple dans l’utilisation d’un cadre positif, par exemple 
en parlant de «justice raciale» plutôt que de «racisme», ou en «élargissant les programmes scolaires» au lieu de 
les «décoloniser». 

 
 

 

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles des auteurs et ne reflètent 
pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. La reproduction et la traduction sont autorisées, sauf à des fins commerciales,  
moyennant mention de la source, information préalable du Parlement européen et transmission d’un exemplaire à celui-ci. © Union 
européenne, 2022.  
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